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Objet :		demande d’avis relative à la connaissance linguistique pour le recrutement de deux personnes par la Fondation Forêt de Soignes


Monsieur l’Administrateur,

En sa séance du 20 décembre 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné votre demande d’avis relative à la connaissance linguistique pour le recrutement de deux personnes par la Fondation Forêt de Soignes.

Vous nous avez demandé ce qui suit dans votre demande d’avis du 10 décembre 2019 :

« (…) La Fondation, dont vous trouverez ci-joint l’accord de coopération interrégional pour sa création ainsi que les statuts publiés dans les 2 langues, est financée actuellement sur base de fonds des 3 Régions. Elle peut aussi recevoir des fonds privés.
Pour les deux recrutements, nous avons intégrés dans les appels à manifestation d’intérêt les critères de connaissances linguistiques suivants :

Pour le Directeur :
· Niveau de connaissance nécessaire :
Avoir une très bonne maîtrise tant à l’oral qu’à l’écrit du français et du néerlandais, une bonne maîtrise de l’anglais. Niveau de connaissance nécessaire (CECR[footnoteRef:1][[footnoteRef:2]]) :  [1: [1] Cadre européen commun de référence pour les langues]  [2: ] 


	Langue
	Lire
	Ecouter
	Converser
	Parler
	Ecrire

	Langue maternelle
	C1
	C1
	C1
	C1
	C1

	Deuxième langue
	C1
	C1
	B2
	B2
	B2

	Anglais
	B2
	B2
	B2
	B2
	B2





Pour le Collaborateur :
· Niveau de connaissance nécessaire :
Avoir une bonne maîtrise tant à l’oral qu’à l’écrit du français, du néerlandais, et de l’anglais. Niveau de connaissance nécessaire (CECR[footnoteRef:3][[footnoteRef:4]]) : [3: ]  [4: [] Cadre européen commun de référence pour les langues] 


	Langue
	Lire
	Ecouter
	Converser
	Parler
	Ecrire

	Langue maternelle
	C1
	C1
	C1
	C1
	C1

	Deuxième langue
	B2
	B2
	B2
	B2
	B2

	Anglais
	B1
	B1
	B1
	B1
	B1



[bookmark: _Hlk14179938]Le niveau de connaissance des langues NL et FR doit être attesté par un certificat SELOR ou équivalent, ou le candidat s’engage à l’obtenir un an après l’engagement.

Justification :

· La connaissance du FR et NL se justifie du fait que la Fondation a été créée et est financée par les 3 Régions du pays. De plus, le public qui fréquente la forêt, et avec qui ce personnel sera en interaction, utilise principalement les langues FR et NL. Le personnel de la Fondation sera également amené à gérer des dossiers dans ces 2 langues nationales ;
· La connaissance de l’EN : située aux portes de Bruxelles, capitale internationale, le public qui fréquente la Forêt de Soignes est en partie anglophone. En outre, dans le cadre des collaborations internationales, des dossiers en langue anglaise seront traités par la Fondation (dossiers liés par exemple au statut UNESCO de certaines parties de la Forêt de Soignes et la collaboration internationale qui y est liée).

La langue allemande n’a pas été retenue dans les critères de sélection car aucun dossier de langue allemande ne sera traité par la Fondation. (…) »

*
*   *

La Fondation Forêt de Soignes a été créée par un accord de coopération entre la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale. Conformément à l’acte de fondation de la Fondation Forêt de Soignes, fondation privée de droit public, celle-ci a son siège à la Maison du Meunier – Rouge-Cloître à Auderghem.

Conformément à l’article 3, § 4 de l’accord de coopération susmentionné et à l’article 23, § 2 de l’acte de fondation, les lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC) sont d’application.

La fondation doit être considérée comme un service au sens de l’article 1, § 1, 1° LLC. Etant donné que la fondation ne peut pas être considérée comme un service appartenant à une seule région parmi les régions susmentionnées, ce service ne tombe ni sous l’application des dispositions de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institutionnelles, ni sous l’application de la loi du 16 juin 1989 portant diverses réformes institutionnelles. L’activité de la fondation, qui comprend tout le territoire de la Forêt de Soignes, s’étend dès lors tant à des communes de la région de langue française et de langue néerlandaise qu’à des communes de la région bilingue de Bruxelles-Capitale. Conformément à l’article 35, § 1, b) LLC, ce service régional tombe sous l’application des mêmes dispositions que les services locaux établis dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale.

En ce qui concerne la connaissance linguistique requise pour les recrutements mentionnés, l’article 21 LLC est dès lors d’application.

Conformément à l’article 21, § 2 LLC, l'examen d'admission comporte pour chaque candidat une épreuve écrite ou informatisée sur la connaissance élémentaire de la seconde langue.

Conformément à l’article 21, § 4 LLC, est subordonné à la réussite d'un examen écrit ou informatisé portant sur la connaissance suffisante de la seconde langue, toute nomination ou promotion à une fonction qui rend son titulaire responsable, vis-à-vis de l'autorité dont il relève, du maintien de l'unité de jurisprudence ou de gestion dans le service dont la haute direction lui est confiée.

Conformément à l’article 21, § 5 LLC, et sans préjudice des dispositions de l’article 21, §§ 1 à 4 LLC, nul ne peut être nommé ou promu à un emploi ou à une fonction mettant son titulaire en contact avec le public, s'il ne justifie oralement qu'il possède de la seconde langue une connaissance suffisante ou élémentaire, appropriée à la nature de la fonction à exercer.

L’article 21, § 6 LLC prévoit que les examens ou les épreuves linguistiques visés dans les paragraphes 1 à 5 du même article ont lieu sous le seul contrôle de Selor et l’article 53 LLC précise également que Selor est seul compétent pour délivrer les certificats de connaissances linguistiques exigées par les LLC.

La connaissance linguistique requise pour les deux emplois mentionnés doivent dès lors être fixées sur la base des dispositions susmentionnées et des examens linguistiques qui y correspondent organisés par Selor en fonction de l’arrêté royal du 8 mars 2001 fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus à l'article 53 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966.

*
*   *

En ce qui concerne la connaissance exigée de l’anglais, la CPCL déclare ce qui suit conformément à sa jurisprudence constante.

La CPCL fait remarquer que la visite d’un public allophone ne peut pas être une justification en soi pour exiger la connaissance de l’anglais comme condition supplémentaire de recrutement ou de promotion.

La connaissance d’une langue autre que celle prévue par les LLC ne peut en principe pas être exigée comme condition supplémentaire de recrutement ou de promotion. Cela est uniquement possible lorsque, pour chaque examen de recrutement ou de promotion, l’avis préalable de la CPCL est demandé.


Il ressort de la motivation de la demande d’avis que les fonctions mentionnées auprès de la Fondation Forêt de Soignes dans le cadre d’un nombre de dossiers internationaux ne peuvent être que difficilement exercées sans la connaissance de l’anglais. Par conséquent, la connaissance de l’anglais peut, comme in casu, être exceptionnellement exigée comme condition supplémentaire de recrutement ou de promotion pour des motifs fonctionnels inhérents à l'exercice normal des fonctions mentionnées.

Sur base de cette motivation, la CPCL émet un avis positif sur la connaissance de l’anglais comme condition supplémentaire de recrutement ou de promotion pour les fonctions décrites dans le présent avis, pour autant que cette connaissance soit adaptée aux exigences de la fonction exercée.


Veuillez agréer, Monsieur l’Administrateur, l’expression de ma haute considération.




	
	Le Président,




E. VANDENBOSSCHE
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